
RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFSRECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS

DE LA PRÉFECTURE

N°51 du 11 juin 2020N°51 du 11 juin 2020



S o m m a i r eS o m m a i r e

PRÉFECTURE

Direction de la réglementation (DR)

Arrêté du 10 juin 2020 instituant des commissions de propagande pour le second tour
des élections municipales et communautaires du 28 juin 2020   3

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 

 Arrêté n°2020-1000 du 29 mai 2020 portant autorisation de destruction d'animaux non
protégés sur la plate-forme aéroportuaire de Bâle-Mulhouse   6

Arrêté n°2020-1001 du 29 mai 2020, portant autorisation de destruction d'animaux non
protégés sur la plate-forme aéroportuaire de Colmar-Houssen   8

Arrêté n°2020-209-01 du 5 juin 2020 portant subdélégation de signature du directeur dé-
partemental des territoires du Haut-Rhin 10

Arrêté n°2020-209-02 du 5 juin 2020 portant subdélégation de signature en matière de
marchés publics et d’accords-cadres et en matière d’octroi de subventions 14

Consultable sur le site de la préfecture du Haut-Rhin à l’adresse :

http://www.haut-rhin.gouv.fr/publications/Recueil-des-actes-administratifs
publication : pref-recueil-actes-administratifs@haut-rhin.gouv.fr

http://www.haut-rhin.gouv.fr/publications/Recueil-des-actes-administratifs
mailto:pref-recueil-actes-administratifs@haut-rhin.gouv.fr


2

Arrêté n°2020-209-03 du 5 juin 2020 portant subdélégation de signature pour l’exercice
de la compétence d’ordonnateur secondaire délégué, de responsable d’unité opération-
nelle et de responsable de centre de coût 18

Arrêté  n°2020-08-BPP du  9  juin  2020  fixant  la  composition  de  la  commission  locale
d’amélioration de l’habitat 22

Arrêté n°2020-09-BPP du 11 juin 2020 portant approbation du programme d’actions 2020
de la délégation locale de l’Anah sur le territoire non délégué du Haut-Rhin 24

DIRECTION DE L’ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE

MAISON D’ARRÊT DE COLMAR

Décision du 8 juin 2020  portant délégation de signature 26



Direction de la réglementation
Bureau des élections et de la réglementation

ARRÊTÉ  du 10 juin 2020

 instituant des commissions de propagande 
pour le second tour des élections municipales et communautaires du 28 juin 2020

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu    le code électoral, notamment ses articles R.31 à R.39 ;

Vu le décret n°2019-928 du 4 septembre 2019 fixant la date du renouvellement des conseillers
municipaux et communautaires et portant convocation des électeurs ;

Vu le décret n°2020-643 du 27 mai 2020 relatif au report du second tour du renouvellement général
des conseillers municipaux et communautaires, des conseillers de Paris et des conseillers
métropolitains de Lyon de 2020 et à l’adaptation du décret du 9 juillet à l’état d’urgence sanitaire,
notamment son article 2 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 14 février 2020 instituant des commissions de propagande pour les
élections municipales et communautaires des 15 et 22 mars 2020 ;

Vu les désignations effectuées par la première présidente de la cour d’appel de Colmar et par le
directeur de La Poste (DEX Grand-Est) ;

Considérant que plusieurs membres désignés pour siéger dans les commissions de propagande
instituées par l’arrêté précité, pour le second tour, ne sont actuellement plus disponibles ;

Sur  la proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin,

A R R Ê T E

Article 1  er  : En vue du second tour de l’élection des conseillers municipaux et communautaires du 28
juin 2020, il est institué, dans le département du Haut-Rhin, trois commissions de propagande ayant
la responsabilité de l’envoi des documents électoraux aux électeurs dans les communes de plus de
2500 habitants et chargées d’assurer les opérations prescrites par l’article R.34 du code électoral. 

Article 2 : Les trois commissions de propagande sont composées comme suit :

Ø Commission compétente pour l’arrondissement de Colmar-Ribeauvillé :

- Mme Jacqueline CHAUVIN, vice-présidente chargée des fonctions de juge des
contentieux de la protection au tribunal judiciaire de Colmar, et pour la suppléer en
cas d'empêchement, Mme Fanny DABILLY, présidente du tribunal judiciaire de
Colmar,                           ,
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- M. Antoine DEBERDT, directeur de la réglementation à la préfecture, et pour le
suppléer M. Mathieu WEINLING, adjoint au chef du bureau des élections et de la
réglementation à la préfecture,

- Mme Florence FREY, responsable de l’exploitation et de services aux clients,
représentant La Poste, et pour la suppléer Mme Christiane MILLOTTE, animateur des
opérations clients,

- Mme Audrey KRANZ, agent en charge de l’organisation des élections à la préfecture
du Haut-Rhin, secrétaire de la commission.

Ø Commission compétente pour les arrondissements de Mulhouse et d’Altkirch :

- M. Philippe BABO, président du tribunal judiciaire de Mulhouse, et pour le suppléer
en cas d'empêchement, M. Edgard PALLIERES, vice-président au tribunal judiciaire
de Mulhouse,                  

- M. Eric EINSITEL, secrétaire général de la sous-préfecture de Mulhouse, et pour le
suppléer, Mme Anne-Claude CARDOT, chef de bureau à la sous-préfecture de
Mulhouse,

- Mme Virginie MICELI, responsable de l’exploitation et de services aux clients,
représentant La Poste, et pour la suppléer M. Michel FLEURENCE, responsable de
l’exploitation et de services aux clients,

- M. Bastien MORIN, chef du bureau des affaires communales et de la réglementation à
la sous-préfecture de Mulhouse, secrétaire de la commission.

Ø Commission compétente pour l’arrondissement de Thann-Guebwiller :

- M. Philippe BABO, président du tribunal judiciaire de Mulhouse, et pour le suppléer
en cas d'empêchement, M. Edgard PALLIERES, vice-président au tribunal judiciaire
de Mulhouse,

- Mme Marie-Anne FIEGENWALD, secrétaire générale de la sous-préfecture de
Thann-Guebwiller, et pour la suppléer, Thomas MARCHAND, chargé de mission à la
sous-préfecture de Thann-Guebwiller,

- M. Hervé ZIMMERMANN, responsable de l’exploitation et de services aux clients,
représentant La Poste, et pour le suppléer M. Michel FLEURENCE, responsable de
l’exploitation et de services aux clients,,

- Mme Barbara ROTHENFLUG, cheffe du pôle ingéniérie et accompagnement
territoriaux à la sous-préfecture de Thann-Guebwiller, secrétaire de la commission.

Article 3     :   Le siège de chaque commission de propagande est fixé comme suit :

- commission compétente pour l’arrondissement de Colmar-Ribeauvillé : Préfecture du Haut-
Rhin, 11 avenue de la République, 68000 COLMAR ;

- commission compétente pour les arrondissements de Mulhouse d’Altkirch : Sous-Préfecture de
Mulhouse, 2 place du Général de Gaulle, 68052 MULHOUSE ;

- commission compétente pour l’arrondissement de Thann-Guebwiller : Sous-Préfecture de
Mulhouse, 2 place du Général de Gaulle, 68052 MULHOUSE.

Elles peuvent, toutefois, se réunir en tout lieu approprié après en avoir délibéré. 

Article 4 : Les commissions débutent leurs travaux à compter du vendredi 12 juin 2020. 
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Article 5 : Les candidats têtes de liste ou leur représentant désirant obtenir le concours de la
commission de propagande compétente pour l’envoi des documents électoraux remettent à la
commission de propagande de Colmar les exemplaires imprimés de leur circulaire et leur
bulletin de vote :

 les jeudi 11 juin de 9H00 à 12h00 et de 14h à 18H00 et vendredi 12 juin de 9H00 à 12H00.

L’adresse de livraison est communiquée aux candidats concernés ou à leur mandataire lors du dépôt
des candidatures et à leur demande, à leur imprimeur, par le bureau des élections et de la
réglementation (pref-elections@haut-rhin.gouv.fr ; tél. 03.89.29.21.23).

Dans l’hypothèse où le candidat souhaite voir sa propagande dématérialisée, de type PDF, publier sur
le site internet www.programme-candidats.interieur.gouv.fr, il lui appartient de remettre sa circulaire
numérique sur clé USB à la commission de propagande, dans les mêmes conditions que pour les
circulaires papier. Les deux documents devront être identiques. La version numérique doit suivre des
règles précises pour pouvoir être téléchargée et lue sur le site internet précité.

Article 6     :  Les quantités de documents de propagande à fournir sont égales au nombre d’électeurs
inscrits dans la commune, majoré de 5 % pour les circulaires et de 10 % pour les bulletins de vote.
Elles sont consultables sur le site internet des services de l’État dans le Haut-Rhin (www.haut-
rhin.gouv.fr).
Elles correspondent aux quantités maximales admises à remboursement pour les listes ayant obtenu
au moins 5 % des suffrages exprimés. 

Article     7 :  Les commissions ne sont pas tenues d'assurer l'envoi des imprimés remis postérieurement
au mercredi 24 juin 2020 à 12H00 ou qui ne seraient pas conformes aux prescriptions du code
électoral.

Article 8     : Les candidats têtes de liste ou leurs représentants peuvent participer, avec voix
consultative, aux travaux des commissions de propagande.

Article 9     : Les dispositions concernant le second tour des élections municipales figurant dans l’arrêté
du 14 février 2020 instituant des commissions de propagande pour les élections municipales et
communautaires des 15 et 22 mars 2020 sont abrogées

Article 10     :  Le secrétaire général de la préfecture et les présidents des commissions de propagande
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture.

Le préfet 
Pour le préfet et par délégation

Le secrétaire général

signé

Jean-Claude GENEY
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PRÉFET DU HAUT-RHIN

  Direction départementale 
des territoires du Haut-Rhin

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

N°2020-1000 du 29 mai 2020
portant autorisation de destruction d’animaux non protégés

sur la plate-forme aéroportuaire de Bâle-Mulhouse

-----------

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment son article R.427-5 ;

VU le décret n°97-1204 du 19 décembre 1997 modifié pris pour l’application par la ministre de
l’aménagement  du  territoire  et  de  l’environnement  du  1°  de  l’article  du  décret  97-34  du
15 janvier 1997, relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ;

VU la circulaire ministérielle du 12 juillet 2000 de Mme la ministre de l’aménagement du territoire
et de l’environnement ;

VU la demande présentée par M. le directeur de l’aéroport de  Bâle-Mulhouse à Saint-Louis, en vue
d’effectuer  des  opérations  de  destruction  d’animaux  chassables  sur cette  plate-forme
aéroportuaire ;

VU l'arrêté  préfectoral  du  29  mai  2018  portant  délégation  de  signature  à  M.Thierry  GINDRE,
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU l’arrêté préfectoral n°2019-336-01 du 2 décembre 2019 portant subdélégation de signature du
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU l’avis de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage rendu lors de la
réunion du 3 mars 2020 ;

CONSIDÉRANT les risques occasionnés par ces animaux pour la sécurité aérienne ;

CONSIDÉRANT la nécessité de garantir la sécurité aérienne ;

SUR proposition  du  chef  du  service  eau,  environnement  et  espaces  naturels  de  la  direction
départementale des territoires du Haut-Rhin,

  …/...

Direction Départementale des Territoires du Haut-Rhin
Cité administrative – Bâtiment Tour – 68026 COLMAR CEDEX – Tél : 03 89 24 81 37 – Fax : 03 89 24 85 00
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ARRÊTE
Article 1  er     : 

Le directeur  de l'aéroport  de Bâle-Mulhouse est  autorisé  à effectuer  dans l’enceinte  de la
plate-forme aéroportuaire de Bâle-Mulhouse le prélèvement des espèces animales non protégées dans
le cadre de la réduction des dangers liés aux impacts d’animaux avec les aéronefs. Toute méthode
d’éloignement notamment l’effarouchement est à privilégier avant tout recours aux prélèvements. Ces
prélèvements sont réalisés par des agents titulaires du permis de chasser.

La destruction concerne les espèces animales suivantes :

• Pigeon, Corbeau freux, Corneille noire, Pie bavarde, Etourneau sansonnet, Faisan, Lièvre.
 

Le président des lieutenants de louveterie du Haut-Rhin peut apporter son conseil auprès de la
direction  de  l’aéroport  pour  l’organisation  de  destruction  à  tir  de  gros  gibiers  (sanglier,  daim,
chevreuil) repérés dans l’enceinte de l’aéroport.

Article 2 :

La présente autorisation expire au soir du 1er juillet 2021.

Article 3 : 

Un compte-rendu des opérations précisant le bilan détaillé des prélèvements par espèces ainsi
que les modes de capture correspondants sera adressé à la direction départementale des territoires du
Haut-Rhin pour le 15 juillet 2021.

Article 4 : 

Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le directeur de l’aviation civile nord-est
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Colmar, le 29 mai 2020

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,

P.O. Le directeur départemental des territoires
du Haut-Rhin par intérim

Signé
Pierre SCHERRER

Délais et voies de recours     :  
Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L.  411-2 du code
des relations entre le public et l’administration :

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou
de notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un recours hiérarchique adressé au Ministre de la Transition Ecologique et Solidaire

Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Strasbourg (31 avenue de la
Paix – BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le délai de
deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi,  dans  les  mêmes  délais,  par  l’application  informatique  «  télérecours
citoyens »  accessible  sur  le  site  internet  www.telerecours.fr.  Cette  voie  de  saisie  est  obligatoire  pour  les  avocats,  les
personnes morales de droit public, les communes de plus de 3 500 habitants ainsi que pour les organismes de droit privé
chargés de  la  gestion  permanente  d’un  service  public.  Lorsqu'elle  est  présentée  par  une  commune  de moins  de  3 500
habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette application.

Direction Départementale des Territoires du Haut-Rhin
Cité administrative – Bâtiment Tour – 68026 COLMAR CEDEX – Tél : 03 89 24 81 37 – Fax : 03 89 24 85 00

http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU HAUT-RHIN

  Direction départementale 
des territoires du Haut-Rhin

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

N°2020-1001 du 29 mai 2020
portant autorisation de destruction d’animaux non protégés

sur la plate-forme aéroportuaire de Colmar-Houssen

-----------

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment son article R.427-5 ;

VU le décret n°97-1204 du 19 décembre 1997 modifié pris pour l’application par la ministre de
l’aménagement  du  territoire  et  de  l’environnement  du  1°  de  l’article  du  décret  97-34  du
15 janvier 1997, relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ;

VU la circulaire ministérielle du 12 juillet 2000 de Mme la ministre de l’aménagement du territoire
et de l’environnement ;

VU la  demande  présentée  par  M.  le  gestionnaire  de  l’aéroport  de  Colmar-Houssen,  en  vue
d’effectuer  des  opérations  de  destruction  d’animaux  chassables  sur  cette  plate-forme
aéroportuaire ;

VU l'arrêté  préfectoral  du  29  mai  2018  portant  délégation  de  signature  à  M.Thierry  GINDRE,
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU l’arrêté préfectoral n°2019-336-01 du 2 décembre 2019 portant subdélégation de signature du
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU l’avis de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage rendu lors de sa
réunion du 3 mars 2020 ;

CONSIDÉRANT les risques occasionnés par ces animaux pour la sécurité aérienne ;

CONSIDÉRANT la nécessité de garantir la sécurité aérienne ;

SUR proposition  du  chef  du  service  eau,  environnement  et  espaces  naturels  de  la  direction
départementale des territoires du Haut-Rhin,

…/...

Direction départementale des territoires du Haut-Rhin
Cité administrative – Bâtiment Tour – 68026 COLMAR CEDEX – Tél : 03 89 24  81 37- Fax : 03 89 24 85 00
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ARRÊTE
Article 1  er     : 

Les agents habilités à la lutte aviaire par les services de la direction civile Nord-Est,  sont
autorisés à effectuer dans l’enceinte de la plate-forme aéroportuaire de Colmar-Houssen la destruction
des espèces animales suivantes :

• Pigeon, Corbeau freux, Corneille noire, Pie bavarde, Etourneau sansonnet, Perdrix, Faisan.

Pour les perdrix et faisans, toute méthode d’éloignement notamment l’effarouchement est à
privilégier avant tout recours à la destruction par le tir.

Le président des lieutenants de louveterie du Haut-Rhin peut apporter son conseil auprès de la
direction  de  l’aéroport  pour  l’organisation  de  destruction  à  tir  de  gros  gibiers  (sanglier,  daim,
chevreuil) repérés dans l’enceinte de l’aéroport.

Article 2 : 

La présente autorisation expire au soir du 1er juillet 2021.

Article 3 : 

Un compte-rendu des opérations précisant le bilan détaillé des prélèvements par espèces ainsi
que les modes de capture correspondants sera adressé à la direction départementale des territoires du
Haut-Rhin pour le 15 juillet 2021.

Article 4 : 

Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le directeur de l’aviation civile nord-est
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Colmar, le 29 mai 2020

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,

P.O. Le directeur départemental des territoires
du Haut-Rhin par intérim

Signé

Pierre SCHERRER
Délais et voies de recours     :  
Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L.  411-2 du code
des relations entre le public et l’administration :

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou
de notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un recours hiérarchique adressé au Ministre de la Transition Ecologique et Solidaire

Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Strasbourg (31 avenue de la
Paix – BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le délai de
deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi,  dans  les  mêmes  délais,  par  l’application  informatique  «  télérecours
citoyens »  accessible  sur  le  site  internet  www.telerecours.fr.  Cette  voie  de  saisie  est  obligatoire  pour  les  avocats,  les
personnes morales de droit public, les communes de plus de 3 500 habitants ainsi que pour les organismes de droit privé
chargés  de  la  gestion  permanente  d’un  service public.  Lorsqu'elle  est  présentée par  une  commune  de  moins  de  3 500
habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette application.

Direction départementale des territoires du Haut-Rhin
Cité administrative – Bâtiment Tour – 68026 COLMAR CEDEX – Tél : 03 89 24  81 37- Fax : 03 89 24 85 00

http://www.telerecours.fr/






























Direction Départementale des Territoires
Service Habitat et Bâtiments Durables

  
                  Arrêté préfectoral n°  2020-09-BPP du 11 juin 2020 portant approbation

du programme d’actions 2020 de la délégation locale de l’Anah
sur le territoire non délégué du Haut-Rhin

Le préfet du Haut-Rhin
chevalier de la légion d’Honneur

officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment son article R321-10 ;

Vu la délégation de signature n° 030-BPP du 21 octobre 2019 ;

Vu l’avis favorable du 05 juin 2020 de la commission locale d’amélioration de l’habitat du territoire non

délégué du Haut-Rhin ;

Vu la circulaire C 2020/01 de la directrice générale de l’Anah relatives aux priorités pour la

programmation des actions et des crédits d’intervention et pour les orientations pour la gestion ;

A R R Ê T E

Article 1er     :   
Le programme d’actions 2020 de la délégation locale du Haut-Rhin, sur le territoire non délégué, et annexé

au présent arrêté, est approuvé.

Article 2 :
Le secrétaire général de la préfecture et le délégué adjoint de l’Agence nationale de l’habitat dans le Haut-

Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera publié au

recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin.

Fait à Colmar, le 11 juin 2020
Le délégué local adjoint de l’Anah,

signé
 
Olivier TARAUD
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Délais et voies de recours     :  

Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L. 411-2 du code des

relations entre le public et l’administration :

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de

notification de ladite décision :
• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin

Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Strasbourg (31 avenue de la Paix –

BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le délai de deux

mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite décision,
• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :

◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou

◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le tribunal administratif peut également être saisi, dans les mêmes délais, par l’application informatique « télérecours citoyens »

accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats, les personnes morales de
droit public, les communes de plus de 3 500 habitants ainsi que pour les organismes de droit privé chargés de la gestion

permanente d’un service public. Lorsqu'elle est présentée par une commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être

adressée au moyen de cette application.
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